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En cas de nouveau Projet ou Programme (sous forme de Régie ou de Cogestion) :

1. Le document de l’identification d’une prestation doit comprendre les éléments essentiels suivants :

1.1. 
L’examen du contexte politique, social et économique de la prestation ;

1.2. 
L’exposition de la pertinence de la prestation dans le cadre de la politique de développement selon les critères internationaux (y compris les indicateurs du Milennium Goals et les critères du CAD) ;

1.3. 
Une analyse participative des problèmes ;

1.4.
Une analyse participative des objectifs ;

1.5.
L’objectif global ;

1.6.
L’objectif spécifique ;

1.7.
La présentation motivée du choix des groupes bénéficiaires visés et des partenaires institutionnels locaux ;

1.8.
Le choix motivé de la stratégie développée ;

1.9.
La localisation de la prestation ;

1.10.
Les préalables à la mise en œuvre ;

1.11.
Les suppositions principales dont la matérialisation hypothéquerait la mise en œuvre de la prestation, en ce compris l’analyse du risque ;

1.12.
L’estimation de la durée de la prestation ;

1.13.
Les apports financiers et humains attendus de chacun des deux gouvernements ;

1.14.
L’estimation du coût global de la prestation (coût de la formulation à charge de la contribution belge inclus).

Note : Pour les Projets ou Programmes en cours et qui nécessitent une prolongation ou une actualisation des données, l’identification doit veiller à ne pas alourdir les travaux par des études sans caractère opérationnel ou qui n’énoncent que des éléments déjà connus grâce à des activités antérieures (en d’autres termes, il s’agira de distinguer les opérations à reprendre du dossier initial des nouvelles opérations à réaliser).

2. Le rapport de formulation d’une prestation doit comprendre les éléments suivants :

2.1.
La validation des données présentées dans le document de l’identification et, le cas échéant, leur actualisation, particulièrement en ce qui concerne l’analyse du risque;

2.2.
Le cadre logique de l’intervention ;

2.3.
Le DTF sur base de ce cadre logique de l’intervention :

- 
planification axée sur les résultats des activités de la prestation en concordance avec le calendrier de la planification budgétaire
-
affectation des ressources financières et humaines prévues par les deux gouvernements

· les modalités d’exécution des contributions respectives des deux pays.

2.4. 
Le projet de convention de mise en œuvre (CMO)
